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Avant-propos
En finir au plus vite avec une affaire qui n’a que trop duré.

Plus de 18 années qu’un richissime notaire bruxellois, Robert Verbruggen, est décédé. Plus de 18
années que la Région Bruxelles-Capitale, qui encaisse les droits de succession, n’a pas touché un
centime. Plus de dix-huit années que des héritiers sans vergogne mentent et continuent à
camper sur la déclaration de succession qu’ils ont établie à hauteur de 117.000 euros, quand
elle devrait être d’au moins 400 millions d’euros.

Plus de dix-huit années que l’un des héritiers, Luc Verbruggen, se bat contre vents et
marées pour faire éclater la vérité, d’abord avec l’aide d’avocats, puis seul, complètement
ruiné.

Plus de huit années que l’administration fiscale fédérale, qui gère le contentieux et le
recouvrement pour le compte de la Région Bruxelles-Capitale, renouvelle des saisies
conservatoires pour plus de 32 millions d’euros

La manifestation de la vérité se heurte certes à un groupe d’héritiers prêts à tout, y compris le
parjure devant un notaire judiciaire. Mais elle se heurte d’abord et avant tout à ceux qui
devraient la faire émerger : les professionnels du droit et du chiffre qui pendant toutes ces
années se sont véritablement goinfrés, puisque tous experts confondus ce sont plus de 10
millions d’euros d’honoraires divers et variés qui auront été facturés (85 fois le montant de la
succession déclarée !). Il est même un cabinet d’avocats bruxellois qui s’est vu payer d’un coup
près de 3 millions d’euros par virement en provenance d’une banque du Liechtenstein vers son
compte au Luxembourg. On verra que les réviseurs d’entreprises, les experts-comptables, les
notaires n’ont dans cette affaire rien à envier aux avocats.

Et la justice dans tout cela ? A son extrême lenteur, s’ajoute, de la part de certains magistrats
des décisions surprenantes : pièces à conviction écartées d’un dossier d’instruction, fausse
déclaration de succession considérée comme n’étant pas un faux en écriture, conseils
frauduleux considérés comme des conseils judicieux etc.

L’affaire Verbruggen, depuis l’origine, n’est pas une affaire privée. C’est une affaire publique,
celle de l’évasion fiscale aux droits de succession, qui prive la Région Bruxelles-Capitale de plus
de 50 millions d’euros de droits de succession qu’il faut capter au plus vite, d’autant plus vite
que la pandémie du Covid 19 met à mal ses finances.

L’affaire Verbruggen, c’est aussi un défilé d’ordres professionnels (avocats, réviseurs
d’entreprises, experts-comptables, notaires) dont on se demande bien à quoi servent les codes
de déontologie dont ils se parent. Quant aux magistrats, on se dit que certains des protagonistes
feraient bien de relire le guide des valeurs élaboré par le Conseil Supérieur de la Justice et le
Conseil consultatif de la magistrature.

L’affaire Verbruggen, c’est une affaire de fiscotrafiquants d’abord présentée globalement, puis
racontée en 11 épisodes, précédés du générique des acteurs en présence et du rappel des
principes déontologiques auxquels les 85 professionnels du droit et du chiffre cités dans cette
enquête devraient se conformer.
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L’affaire Verbruggen n’existe que par la volonté d’un héritier qui s’est mis en travers du chemin.
Sinon, il est plus que probable qu’elle serait passée sous les radars, malgré la colossale fortune
du notaire défunt.

Combien d’autres successions de personnes immensément riches, dont on n’entend pas parler ?
Beaucoup sans doute si l’on se réfère aux ressources mises en place par les industriels de
l’évasion fiscale que sont les fameux « Big Four », ces grands cabinets d’audit et de conseil qui
tous disposent d’un département « Family Office », appellation anodine qui recouvre
notamment la planification successorale qui n’est souvent rien d’autre que la planification de
l’évasion fiscale aux successions.

Le montant de la succession d’Albert Frère, décédé en décembre 2018, n’est pas connue. On sait
seulement que sa fortune était évaluée à 6,5 milliards d’euros. Mais on lit que la succession
déclarée sera sans doute dérisoire par rapport à ce montant colossal (La Région Wallonne a-t-
elle vu soudainement bondir ses recettes fiscales ? Il ne semble pas). A quand la comparaison
publique des fortunes des plus riches publiées régulièrement avec celles de leurs déclarations de
succession ? Les écarts seraient sans doute abyssaux. Pour la succession de Robert Verbruggen,
on sait.

Comment tolérer encore ces situations qui font perdre chaque année des dizaines et des
dizaines de millions aux Régions ?
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QUELQUES DONNÉES CLÉS

• Décès du richissime notaire : 
12 avril 2002

• Succession estimée : 400.000.000 €

• Succession déclarée : 117.000 €

• Droits de succession payés : 0

• Honoraires Experts : + 10.000.000 €, 
dont 3.000.000 € payés du Liechtenstein 
au Luxembourg à deux avocats bruxellois.

1 DÉFUNT

7 HÉRITIERS

33 avocats
Dont 9 ex-Bâtonniers
Dont 1 au Sénégal

16 magistrats

12 réviseurs d’entreprise
Dont 1 Président 
Honoraire de l’IEC
Dont 1 Vice-Président de 
l’IRE

6 Experts-Comptables
Dont 1 Président 
honoraire de l’IEC
Dont 1 Vice-Président de 
l’IEC, en fonction 

L’épouse du 
défunt

85 professionnels du droit et du chiffre pour une succession 
déclarée plus faible que celle de Monsieur Tout- le-monde

5 Experts 
(immobiliers, 
architectes, 
géomètres et en 
œuvres d’art)

7 notaires

Fidelec, 
la holding 
financière du 
Liechtenstein aux 
dizaines de millions 
cachés 

L’inspecteur 
principal de 
la juge 
d’instruction 

La cousine et amie de 
l’héritière Réviseure 
d’entreprise 

Le médecin 
du défunt et 
de sa veuve 

La famille 
Wackergom, la 
juge d’instruction 
et sa greffière 

1 gestionnaire 
de fortune 

La Directrice de 
l’Office National 
des Valeurs 
Mobilières 

le Consul 
honoraire 
belge des 
Seychelles

L’administration fiscale 
fédérale
32.000.000 €
De saisies conservatoires
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En scène, un impressionnant générique d’acteurs, 
une véritable superproduction

LA FAMILLE
Liliane Verbruggen
La fille notaire, héritière 
Chantal Verbruggen
La fille réviseur d’entreprise, héritière
Emile Verbruggen
L’oncle Baron, ténor du Barreau, 
avocat Albert Frère
Jack Verbruggen
Le fils, ondoyant, héritier 
Marc Verbruggen
Le fils, « entrepreneur killer », héritier
Luc Verbruggen
Le fils rebelle, entrepreneur, héritier 
Christiane Verbruggen
La fille, secrétaire sociétés familiales, 
héritière 
Monique Verbruggen
La fille, administratrice sociétés de famille, 
héritière
Léon Verbruggen 
Le frère notaire du défunt 
Robert Verbruggen, notaire
Brigitte Verbruggen, 
La cousine et amie de l’héritière Chantal 
Verbruggen

7 NOTAIRES
Robert Verbruggen 
Le notaire défunt aux 33.000 actes
Liliane Verbruggen
La fille notaire, héritière 
Yves Deschamps
Le notaire de la succession et de 5 des 7 
héritiers
Eric Willems
Le notaire de Luc Verbruggen 
Léon Verbruggen 
Le frère notaire du défunt Robert 
Verbruggen, notaire
Pierre-Yves Herneux
Le notaire judiciaire
Pierre Hames
Le notaire judiciaire

16 MAGISTRATS
Silviana Verstreken
La juge d’instruction
Christophe Caliman
Le Procureur du Roi 
Françoise Mahieu
La Procureure du Roi
Jean-Pascal Thoreau
Le Procureur
André Van Oudenhove
Le Procureur Général
Jean-François Godbille
L’avocat (de l’intérêt) général
Luc Maes

Le Président de la Cour d’Appel
Anne Carlier
La juge de première instance
Laure du Castillon
La Substitut du Procureur du 
Roi, première instance
Jean De Lentdecker
Le Procureur général
Eric de Formanoir
Le Procureur
Chevalier Jean de Codt
Le Président de la Cour de 
Cassation

LE DÉFUNT
Robert Verbruggen 
Le notaire défunt aux 33.000 actes

Damien Vandermeersch
L’avocat (de l’intérêt) général
Alain Blondiaux
Le juge d’instruction de Mons
Hubert de Wasseige
Le Procureur du Roi
Olivier Leroux
Le juge d’instruction, Bruxelles

LA VEUVE
Claire Gram
L’épouse du défunt, sans profession, 
mère de 7 enfants

EN ROUGE, LES PREMIERS RÔLES
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33 AVOCATS
Emile Verbruggen
L’oncle Baron, ténor du Barreau, 
avocat Albert Frère
Xavier Magnée
L’avocat de Luc Verbruggen, ex-Bâtonnier 
Bruxelles
Emmanuel de Wilde d’Esmaël
L’avocat, planificateur successoral
Jean Cruyplants
Le Bâtonnier des avocats francophones de 
Bruxelles
Robert De Baerdemaeker
L’avocat de 5 des 7 héritiers, ex-Bâtonnier
Jean-Pierre Buyle
Le Bâtonnier des avocats francophones de 
Bruxelles 
Dirk Van Gerven
Le Bâtonnier des avocats Néerlandophones 
de Bruxelles
Ghislain Royen
Le Bâtonnier des avocats de Verviers
Paul Verhaeghe
L’avocat de Luc Verbruggen
Georges Nicolis
L’avocat de Luc Verbruggen
Michel Forges
Le Bâtonnier des avocats francophones de 
Bruxelles
Ciré Clédor Ly
L’avocat de la famille Wackergom au Sénégal
Dupont & de Caluwé
Le cabinet d’avocat aux 3 millions 
d’honoraires
DalDewolf
Le cabinet d’avocats, défenseur de 5 des 7 
héritiers 
Fabian Tchékémian
L’associé de Cabinet DalDewolf
Delahaye Avocats
Le nouveau cabinet fondé par les ex-associés 
de de Wilde 
Géraldine Hollanders de Ouderaen
L’avocate de 5 des 7 héritiers
Jessica Fillenbaum
L’avocate de 5 des 7 héritiers

Patrick De Wolf
L’associé de DalDeWolf, défenseur de 5 des 7 
héritiers
Olivier Klees
L’avocat de 5 des 7 héritiers
Pascal Vandervaeren
L’ex-Bâtonnier, avocat de Marc Verbruggen
Philippe T’Kint
L’avocat de Marc Verbruggen
Johann Dubar
L’avocat de Philippe Steiger, gestionnaire de 
fortune
François Balot
L’avocat de 5 des 7 héritiers
Dirk Lindemans
L’ex- Bâtonnier, Ordre Néerlandophone de 
Bruxelles
Adrien Masset
L’avocat de Jack Verbruggen
Victor-Vincent Dehin
L’avocat de Jack Verbruggen
Luc Van Helschoot
L’avocat de l’administration fiscale fédérale
Robin Dubail
L’avocat de l’administration fiscale fédérale
Marc Demartin
L’avocat de l’administration fiscale fédérale
Jean-Louis Jaspar
L’avocat liquidateur
Claire Massart
L’avocate liquidateur
Ilse Van de Mierop
L’avocate, administrateur provisoire

La famille Wackergom, la juge d’instruction 
et sa greffière

Thierry Wackergom
Le compagnon de la greffière puis de la juge 
d’instruction
Paulette Wackergom
La mère de Thierry Wackergom
La greffière de Silviana Verstreken
L’ex -compagne de Thierry Wackergom
André Wackergom
Le père de Thierry Wackergom

+ Silviana Verstreken
La juge d’instruction
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12 RÉVISEURS
Chantal Verbruggen
La fille Réviseure d’entreprise, héritière
Bertrand Guevar
Le Réviseur d’entreprise
Marc Ghyoot
Le Réviseur d’entreprise
Joëlle Bacq
La Réviseure d’entreprise
Gérard Delvaux
Le Réviseur d’entreprise, Président honoraire 
IEC
Hugues Fronville
Le Réviseur d’entreprise, 3ème expert judiciaire
Fernand Maillard
Le Vice-Président de l’IRE, conseiller technique 
des 5 héritiers
Martine Piret
La Réviseure, 1ère experte judiciaire
Jacques Cloquet
Le Réviseur, 2ème expert judiciaire
Henry Garny
Le Réviseur, 4ème expert judiciaire
Jean-François Nobels
Le Réviseur, associé de Marc Ghyoot
Vincent Myselin
Le Réviseur d’entreprise

5 EXPERTS 
(immobilier, architecte, géomètre, 

œuvres d’art)
Jean-Pierre Vandenbroucke
L’Expert en œuvres d’art
Fabien de Géradon
L’Expert immobilier
Luc Asselman
L’Expert immobilier
Patrice Courtens
L’Expert architecte
Eric de Patoul
L’Expert géomètre 

6 EXPERTS-COMPTABLES 
Frank Van Nunen
L’Expert-comptable
Raymond Krockaert
L’Expert-comptable, Président honoraire IEC 
Michel Bikar
L’Expert-comptable
Vincent Delvaux
L’Expert-Comptable, Vice-Président de l’IEC
Emmanuel Sanzot
Le 5ème expert judiciaire, Expert-comptable
Bernadette Noel Van De Putte
L’Experte-comptable

LES AUTRES
Jacques Mortelmans
Le Consul Honoraire belge des Seychelles
Fidelec
La holding financière aux dizaines de millions 
cachés
Daniel Locatelli
l’Inspecteur principal de S. Verstreken juge 
d’instruction 
John Vergote
Le médecin du défunt et de son épouse
Philippe Steiger 
Le gestionnaire de fortune
Madame Staquet
La Directrice de l’Office National des Valeurs 
Mobilières
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LES GRANDS ABSENTS
OU CACHÉS DANS LES COULISSES

La Région Bruxelles-Capitale, 
son gouvernement, 
son parlement, ses élus

Le Conseil Supérieur de la 
Justice 

Les Ministres de la Justice 
successifs du gouvernement 
Fédéral

Les Ministres des Finances
successifs du gouvernement 
Fédéral

… et tous ceux qui ferment 
les yeux, y compris quand 
ils sont en scène

La Commission justice 
du parlement fédéral

La Commission finance 
du parlement fédéral
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DÉONTOLOGIE DES PROFESSIONNELS DU DROIT ET DU CHIFFRE : 
FORTERESSE OU DÉCOR EN CARTON-PÂTE ?

Lecteurs, vous jugerez sur pièces

Qu’en est-il pour chacune des professions ?

LES NOTAIRES

La Chambre Nationale des Notaires indique être là pour que ses membres fassent preuve
d’excellence, d’exigence et de probité : « Le notariat accorde la plus haute importance à la
déontologie. Le notaire doit s’abstenir de tout comportement portant atteinte à la confiance des
citoyens dans l’institution notariale ou contraire à la dignité du notariat. Toute une série de règles
déontologiques a ainsi été fixée par voie de règlement ». Elle écrit aussi : « Le notaire doit, lors de la
première assemblée générale de sa compagnie suivant sa prestation de serment, à la demande du
Président de la Chambre, confirmer qu’il a connaissance de la déontologie de la profession et
s’engager solennellement à la respecter ».

LES AVOCATS

« Fidèle à son serment, l’avocat veille, en conscience, tant aux intérêts de ceux qu’il conseille ou dont il
défend les droits et libertés qu’au respect de l’État de droit. Il ne se limite pas à l’exercice fidèle du
mandat que lui a donné son client. » : c’est ainsi que commence le code de déontologie des avocats
du Barreau de Bruxelles. Le site Avocats.be (nom de communication adopté par les barreaux des
avocats francophones et germanophones) et l’OVB (Orde Van Vlaamse Balies) qui regroupe les
barreaux néerlandophones ont annoncé récemment « qu’ils souhaitaient souligner que les règles
déontologiques restent d’application dans les circonstances exceptionnelles [le Covid19]) que nous
connaissons, et qu’il faut plus que jamais mettre l’accent sur la solidarité, au sein de la profession,
mais également à l’égard de la société en général. Cette solidarité tient des valeurs fondamentales du
barreau et fait partie intégrante de la déontologie de l’avocat : confraternité, loyauté et responsabilité
sociétale ».

LES EXPERTS-COMPTABLES

Dans leur rapport annuel 2018 : « La déontologie est ce qui distingue l’expert-comptable et le conseil
fiscal d’une autre entreprise qui ne serait pas soumise à nos réglementations professionnelles. La
déontologie n’est pas prévue dans l’intérêt du client ou du professionnel, mais dans celle de l’intérêt
général ».

LES REVISEURS D’ENTREPRISES

Le réviseur d’entreprises est une personne assermentée qui exerce avant tout une mission d’ordre 
public et d’intérêt général.

Selon l’Institut des Réviseurs d’entreprises (IRE) : « Le réviseur d’entreprises doit pour toutes ses
missions respecter certains principes fondamentaux de comportement à savoir l’intégrité, l’objectivité,
la compétence professionnelle, la confidentialité et le comportement professionnel. »
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« Le réviseur d'entreprises exerce sa profession avec sincérité et honnêteté. Il évite tout acte ou toute
attitude gui serait contraire à la dignité ou à la probité. »

« Le réviseur d'entreprises ne laisse aucun préjugé, conflit d'intérêts ou influence de tiers,
compromettre son jugement professionnel. »

« Le réviseur d’entreprises doit en outre s’acquitter en toute indépendance, tant d’esprit que
d’apparence, des missions révisorales qui lui sont confiées par l’entité contrôlée. L’indépendance du
réviseur d’entreprises comporte deux aspects indissociables :

• l’indépendance d’esprit, c’est-à-dire l’état d’esprit qui vise à ce que seules les considérations en
rapport avec la tâche confiée sont prises en compte dans les décisions à prendre dans le cadre
de l’exercice de la mission révisorale;

• l’indépendance d’apparence, c’est-à-dire la nécessité d’éviter les situations et les faits matériels
qui, de par leur importance, amèneraient un tiers raisonnable et informé à remettre en
question la capacité du réviseur d’entreprises à agir d’une façon objective. »

LES MAGISTRATS

Selon le guide des valeurs élaboré par le Conseil Supérieur de la Justice et le Conseil consultatif
de la magistrature :

INDEPENDANCE : Les magistrats exercent leurs fonctions juridictionnelles en toute indépendance, à 
l’abri des influences extérieures. Cette indépendance les conduit à appliquer le droit, au vu des 
éléments du dossier particulier, sans céder à la crainte de déplaire ni au désir de plaire à toute 
forme de pouvoir (que ce soit le pouvoir exécutif, législatif, politique, hiérarchique, des intérêts 
économiques, les médias ou l’opinion publique). Le magistrat se doit également de veiller, dans ses 
fonctions juridictionnelles, à rester indépendant, y compris à l’égard de ses collègues et de groupes 
de pression en tous genres.

IMPARTIALITÉ : L’impartialité objective et subjective est, avec l’indépendance, essentielle pour un 
procès équitable (art. 6, CEDH). L’impartialité du magistrat signifie l’absence réelle et apparente de 
tout préjugé ou de toute idée préconçue lorsqu’il rend un jugement, ou dans les procédures 
préalables au jugement. Le magistrat remplit ses fonctions judiciaires sans crainte, sans favoritisme 
ni préjugés.

INTÉGRITÉ Le magistrat remplit son rôle avec intégrité. Il a ce même devoir d’intégrité dans sa 
conduite en société et dans sa vie personnelle. Ce sont les hautes exigences d’intégrité qui le 
rendent digne d’exercer ses fonctions, qui légitiment son autorité et garantissent la confiance en la 
Justice. Deux devoirs découlent du principe d’intégrité : le devoir de probité et le devoir de dignité.

Probité : La probité conduit le magistrat à s’interdire non seulement tous les comportements 
sanctionnés par la loi mais aussi tous les comportements indélicats.

Dignité : La dignité impose au magistrat de veiller à ce que ni l’exercice de sa profession, ni son 
comportement personnel ne mettent en péril son image ou celle de la juridiction et de la Justice.
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RÉSERVE ET DISCRÉTION : La réserve et la discrétion du magistrat impliquent un équilibre entre ses
droits en tant que citoyen et les contraintes de la fonction. Le magistrat se comporte de manière à
éviter de créer l’impression que ses décisions sont inspirées par des mobiles autres qu’une
application juste et raisonnée de la loi. Le magistrat met tout en œuvre pour ne pas heurter, dans
l’exercice de ses fonctions et dans sa vie privée, la confiance que les justiciables placent en lui et en
la Justice en général.

DILIGENCE : La diligence est nécessaire à la confiance du public en la Justice. Le magistrat fait
preuve de diligence dans le traitement des affaires. Sans préjudice des dispositions légales en la
matière, les affaires doivent être examinées et jugées en temps utile dans un délai adapté à la
question soumise, à la complexité du dossier et à la charge de travail du magistrat.

RESPECT ET ÉCOUTE : Les obligations d’impartialité et de traitement critique du dossier ne doivent
pas empêcher le magistrat de faire preuve de respect et d’écoute.

ÉGALITÉ DE TRAITEMENT : L’égalité de traitement oblige le magistrat à traiter chacun sans
discrimination.

COMPÉTENCE : La société est en droit d’avoir des magistrats compétents dotés des connaissances
et des capacités nécessaires.

Jamais il n’aura été si urgent d’informer autrement,
pour mettre un terme aux politiques actuelles et 

explorer ensemble les possibles.

Jamais votre soutien n’aura été si important !

Vous souhaitez soutenir une presse libre, sans 
publicité, qui ne dépend que de ses lectrices et 

lecteurs ?
Abonnez-vous à www.pour.press
Faites un don à www.pour.press
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Vous souhaitez soutenir une presse libre, sans 
publicité, qui ne dépend que de ses lectrices et 

lecteurs ?
Abonnez-vous à www.pour.press
Faites un don à www.pour.press
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